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1
LES FONDEMENTS THÉORIQUES




INTRODUCTION
L’entreprise, un objet sociologique nouveau


Ce n’est que ces dernières années que l’entreprise a été considérée comme un objet digne de l’attention scientifique des sociologues. Par exemple, jusque-là, le terme « entreprise » est absent des index thématiques des dictionnaires, manuels ou traités de sociologie. Les institutions comme la famille, l’école, la religion y ont leur place. D’entreprise, point. Et cela, en dépit du fait que les fondateurs de la sociologie ont accordé une grande place à l’analyse des activités professionnelles (Nisbet 1966). Certains d’entre eux, comme Max Weber, ont traité l’entreprise comme une institution centrale de la vie économique à travers laquelle ils voient la naissance du système capitaliste. Par la suite, cependant, et ceci vaut en tout cas sûrement pour la France, elle n’est pas prise comme objet d’étude sociologique. C’est depuis une date récente que des ouvrages sur la sociologie de ou des entreprises commencent à voir le jour.
Pourquoi cette absence jusque-là et cette apparition aujourd’hui ? On peut répondre par l’extension du champ, en disant que l’entreprise n’est jamais qu’une institution particulière de la vie économique et qu’il a fallu un développement important du champ de la sociologie pour qu’elle englobe ce domaine particulier. L’explication est en partie vraie. Le marché, les classes sociales, voire la bureaucratie, ont sans doute une extension plus grande que l’entreprise. Pourtant, cette explication reste courte. Si l’on veut bien admettre que la sociologie peut se définir de deux manières principales, la construction des règles que se donne tout groupe humain pour agir d’une part, celle du sens que les individus donnent à leurs actions d’autre part, on comprendra mieux pourquoi, pendant longtemps, l’entreprise n’a pas trouvé de place dans ces deux perspectives.
Les règles d’abord. Longtemps, celles qui ont cours dans l’entreprise ont été supposées définies par les contraintes externes : techniques, économiques, humaines, culturelles, gestionnaires, sociopolitiques, etc. Elles apparaissaient suffisamment contraignantes pour ne donner que peu ou pas du tout d’espace de liberté au groupe humain rassemblé dans l’entreprise. Celle-ci est alors abandonnée aux mains des ingénieurs et des gestionnaires qui la pensent comme un objet, sans réelle autonomie. Il en découle une vision déterministe des structures, sans prise en compte des individus et des groupes humains qui les mettent en œuvre. On est dans une perspective expliquant la construction des règles par l’influence directe des contraintes, et non comme leur recomposition à travers un agrégat d’actions individuelles. Bien entendu, on admettra des diversités, les spécificités venues des métiers, à la taille, à la branche, au secteur. Mais rien de tout cela ne permet de penser l’entreprise comme centre d’autonomie et de capacité à créer des règles.
La manière dont a été envisagée la compréhension du sens que les individus donnent à leur action a étouffé également et pendant longtemps la prise en considération de l’entreprise dans son autonomie. Tout d’abord, parce que le premier sens attribué à l’action des individus a été le travail, souvent exclusivement sous son aspect instrumental, ici économique, c’est-à-dire gagner sa vie. Il est intéressant de tirer les conclusions de ce que l’histoire nous a récemment appris, à savoir que l’acception actuelle du terme de travail est d’une origine récente. Avant le XVIIIe siècle, ce qui correspond à l’activité de travail n’est pas autonome par rapport à l’activité sociale. L’économique est encastré dans les autres rapports sociaux (Billiard 1993), les rapports de production se séparant des autres à cette période. Lorsque ceci se produit, le sens prêté aux acteurs dans l’entreprise va concerner le travail et l’économique, pas la construction de rapports sociaux. Ceux-ci n’ont que peu d’importance. L’objet sociologique est le travail, encastré dans l’économique, l’entreprise n’étant que le lieu où il s’accomplit. Déjà en 1962, J. Lobstein, un des auteurs de la partie consacrée à l’entreprise dans le Traité de sociologie du travail (Friedmann et Naville 1962), constate : « Longtemps, la matière économique de l’entreprise […] et le fait que l’échange est au centre de son économie ont seuls retenu l’attention et ont empêché de lui reconnaître le caractère de groupe social autonome » (p. 44). Cette autonomie est traitée par l’auteur en termes de « spontanéité sociale », expression reprise dans le chapitre suivant par J.-D. Reynaud. L’idée de l’entreprise comme construit social autonome n’est pas encore mûre. Dans l’ouvrage, elle est étudiée à l’intérieur d’un traité consacré au travail.
Celui-ci fera l’objet d’une autre interprétation, sociopolitique celle-là. Les sociologues ont eu longtemps, en France, une position critique vis-à-vis de l’entreprise, institution centrale du capitalisme, lieu de l’exploitation des travailleurs. Ils se sont alors assigné comme mission de dénoncer les effets pervers du capitalisme, la relation de subordination née du travail, le taylorisme. Les conditions de travail générales à certaines branches ou métiers, souvent extrêmement dures, feront aussi l’objet d’une grande attention. L’entreprise disparaît dans cette perspective, l’enjeu étant l’étude du travail, du mouvement ouvrier, des conflits, du syndicalisme.
Plusieurs événements vont mettre l’entreprise sous les feux des projecteurs et permettre de la positionner de manière différente dans les analyses des sociologues. Le premier est le retour de l’entreprise, voire son réenchantement (Sociologie du travail, 3/86), dont les raisons ont été décrites à plusieurs reprises : la crise économique se manifestant en France à travers la montée du chômage a remis au premier plan l’entreprise comme acteur capable de sauvegarder l’emploi et, à travers lui, une valeur essentielle de socialisation de notre société. Ce qui rend à l’entreprise un rôle beaucoup plus qu’économique, pas seulement de pourvoyeur d’emploi mais de stabilisateur social.
Ensuite, le thème émergent de la culture d’entreprise, les politiques d’intégration et de mobilisation des travailleurs, la recherche du consensus, tous ces éléments théoriques et ces pratiques renforcent l’idée que l’entreprise est un lieu où peut se tisser un lien particulier, relativement indépendant des contraintes qui pèsent sur lui, où se développe une création sociale autonome.
Le débat autour du rapprochement entre l’entreprise et la société est un autre facteur facilitant l’émergence d’une sociologie de l’entreprise. Ce rapprochement aurait lieu dans la mesure où la fin du taylorisme marquerait la fin d’une période où l’entreprise pouvait se penser comme « un système productif séparé du système social et débarrassé de la nécessité de se justifier devant la société » (Segrestin 1992, p. 198). La thèse offre matière à discussion. Elle contient cependant l’idée précieuse que, dans une période d’expansion économique, le bien-être apporté par l’enrichissement fait que les institutions qui y contribuent trouvent par là même leur justification. C’est ainsi que les chefs d’entreprise ont légitimé la dureté des conditions de travail puis celle de l’organisation taylorienne dans leurs ateliers et que, pour la même raison, des syndicalistes ont fini par admettre la nécessité de ces nouvelles méthodes venues du taylorisme (cf. infra, chap. 4).
Autre point : le rapport entre la sociologie de l’entreprise et la sociologie des organisations. En France, mais c’est vrai aussi de la plupart des courants de pensée à l’étranger, la sociologie des organisations s’est développée en dehors de la sociologie du travail – par moments même contre elle –, et n’a donc guère permis de penser l’entreprise comme un sujet où se combinaient travail et organisation. Or, la sociologie des organisations a connu un succès important depuis une vingtaine d’années, depuis la publication de L’Acteur et le Système. Elle est devenue un outil utilisé – ou du moins une référence obligée – dans le monde de l’entreprise. Du coup, la sociologie de l’entreprise a paru se confondre avec la sociologie des organisations.
Les raisons du succès de cette dernière sont connues : 1) la distance entre le monde des chercheurs et l’univers de ceux qui ont une responsabilité dans l’entreprise s’est réduite, le langage du premier s’est simplifié, les résultats de ses recherches sont devenus fiables ; 2) les acteurs de l’entreprise ont commencé à percevoir l’importance de l’organisation sur le fonctionnement et les résultats de l’entreprise, en particulier suite aux succès économiques de pays comme l’Allemagne et le Japon ; 3) l’usage des outils de la sociologie des organisations a renouvelé le regard sur les comportements et les actions, et donc leur compréhension. Par exemple, l’idée que les structures sont des construits (cf. infra, chap. 5) et non des réponses explique les choix faits par l’ensemble des acteurs pour intégrer les contraintes de l’entreprise. Le cas de la qualité en est une illustration. La qualité est une contrainte incontournable aujourd’hui pour les entreprises ; or il y a autant de manières d’implanter un système qualité qu’il y a d’entreprises, et la performance de ce système est liée à la manière dont il est implanté. Savoir qu’un système qualité ne s’imposera jamais tel quel, qu’il sera toujours reconstruit, qu’il est important de le savoir à l’avance et d’en prévoir les modalités, permet d’éviter de nombreuses bévues et catastrophes. La sociologie des organisations a donné aux acteurs de l’entreprise des outils d’analyse pertinents. C’est la raison de son succès.
C’est pourquoi d’ailleurs il est indispensable, avant d’aborder la sociologie des entreprises, d’avoir assimilé les outils de la sociologie des organisations. Celle-ci modifie le regard que le sens commun porte sur les contraintes incontournables de l’entreprise. Tant que subsiste en effet l’idée que ces contraintes imposent un type d’organisation, une seule bonne solution, tant que, comme on l’a déjà dit plus haut, la technique, l’économique, la culture sont considérées comme des éléments déterminant l’organisation, alors que celle-ci est un construit, résultat de l’agrégation de décisions individuelles, aucune sociologie de l’entreprise n’est pensable. Tant que n’est pas admise la rationalité et donc la légitimité de logiques différentes dans l’entreprise, ce que les outils mis en place par la sociologie des organisations permettent de comprendre, il est inutile de chercher à connaître l’entreprise à travers l’approche sociologique.
Si la sociologie des organisations est un préliminaire, au moins au niveau pédagogique, à la sociologie de l’entreprise, que lui apporte-t-elle de plus ? Pourquoi la sociologie des entreprises après La Sociologie des organisations ? L’essentiel de l’apport se résume dans le regard porté sur l’entreprise. Elle n’est pas seulement un lieu où ses membres doivent coordonner leurs actions, mais un lieu où se crée un lien social particulier, où existent des identités, des accords, un bien commun. L’entreprise peut donc être traitée comme un sujet sociologique, capable d’autonomie et créatrice de social au sens fort du terme, ce qui lie les individus et fait une société. L’organisation met en forme ce qui est créé dans l’entreprise par la réunion des individus, rassemblés pour une tâche et qui se donnent des moyens et des instruments pour la réaliser. Ce qui est créé est cependant bien au-delà des moyens et instruments : l’entreprise n’existe pas sans reconnaissance mutuelle, sans affectio societatis comme disent les juristes, sans une certaine communauté, sans relations privilégiées entre ses membres même si elles peuvent être conflictuelles, la violence du conflit traduisant l’espoir déçu d’une relation privilégiée. Ainsi définie, l’entreprise peut devenir un lieu d’apprentissage de la coopération, tout en restant conflictuelle.
Traduisant cette évolution « au-delà de l’organisation », un certain nombre de théories sociologiques ou liées à d’autres disciplines se sont récemment développées. D’abord la socio-économie et ses développements récents, puis, en sociologie, l’analyse culturaliste, identitaire, les théories des conventions, de la traduction, etc. Chacune de ces théories correspond à une face de l’entreprise-sujet. Il y a donc place aujourd’hui pour l’exposé de ces théories dans un langage aussi accessible que celui de la sociologie des organisations.
De plus, ces théories sont complémentaires, même si, pour certaines, on le verra plus bas, leurs auteurs s’ignorent ou se combattent. Chacune rend compte de domaines différents dont l’ensemble constitue l’entreprise, que l’on peut alors considérer comme une totalité (même s’il s’agit de réseaux, d’entreprises ouvertes, etc.). On les présentera ici de manière syncrétique, comme un ensemble d’outils théoriques qu’il faut adapter aux différents champs d’une totalité unique. L’entreprise est à la fois une organisation formelle, une culture, un ensemble d’acteurs, un système de liens sociaux, un lieu d’apprentissage de la coopération, etc. Chaque fois, selon que tel ou tel aspect est le plus pertinent pour l’analyse, on essaiera de montrer quel est l’outil qui correspond à la connaissance de l’aspect en question.
Parmi les nombreuses manières de traiter le sujet « sociologie de l’entreprise », deux sont plus apparentes. La première, plus classique, consiste à faire une description sociologique de l’entreprise : son histoire, les groupes qui la constituent, essentiellement patronat et classe ouvrière, les évolutions de l’institution et de l’organisation (de Taylor au modèle japonais), l’entreprise et son environnement, en particulier culturel. On trouve ce type d’exposé dans l’excellent et récent livre de Denis Segrestin (1992). On proposera cependant ici une autre approche. Il s’agira de partir des questions que se posent les acteurs, tant théoriciens que praticiens, de l’entreprise. Étant acteurs, ils ont un questionnement moins académique, plus proche des problèmes que leur approche spontanée ne permet pas de résoudre. Sur l’histoire, par exemple, la naissance de l’entreprise sera abordée sous l’apect des enseignements qui peuvent en être tirés aujourd’hui. S’agit-il d’événements fortuits, de structures de société, de la volonté de quelques hommes, leaders charismatiques et/ou visionnaires prophétiques, de tendances à long terme ? Au-delà de l’histoire, les théories économiques et sociologiques qui se succèdent aujourd’hui retiennent un aspect particulier de l’entreprise, de la théorie du marché à celle du jeu autour des objets techniques. Le projet de l’entreprise est lu à un extrême comme la recherche glacée du profit, à l’autre comme une histoire d’amour et d’amour à plusieurs (Latour 1992 – Aramis ou l’Amour des techniques). La justification théorique de l’un et l’autre point de vue ne peut laisser indifférents ses acteurs. Sous un autre angle, l’entreprise peut être considérée comme une somme d’individus ou comme un corps social, soit autonome, soit reproduisant les traits de la société qui l’environne. Si le sociologue tend à privilégier surtout le second point, encore ne doit-il pas oublier les raisons, pas toutes erronées, qui font que le premier – somme d’individus – est très répandu. Enfin, la question fondamentale du changement est sans doute le lieu où se concentrent toutes les pré-notions chères à Bachelard. L’apport théorique permet de tracer quelques lignes que l’on veut éclairantes pour les praticiens.
Encore un mot. Un livre ne s’écrit pas sans un désir de dire quelque chose d’important aux yeux de son auteur. Après des années passées en recherches et enquêtes en entreprise (pour ma part, j’ai commencé ma carrière de sociologue il y a plus de trente ans), répondant à des appels d’offre, ayant soi-même soumis ses propres projets ou ayant directement répondu à des demandes d’entreprises, mais toujours donc ayant mené des recherches avec les contraintes d’un financeur, d’un rapport à remettre, d’hypothèses à vérifier, d’un appareil scientifique à valider, le chercheur a envie de poser ce qui lui apparaît comme un fatras devenu un fardeau et de dire sa propre parole, son verbe. Au-delà de toutes ces contraintes, qu’il ne s’agit pas de renier mais qui deviennent pesantes à la longue, il éprouve le besoin de dire librement, hors de toutes ces obligations de la recherche, même scientifiques : « Voilà ce que j’ai vu, ce qui m’a frappé, ce qui me paraît essentiel. Après trente ans de terrain, voilà ce qui est pour moi le plus important et que j’ai envie de dire. » On ne travaille pas non plus dans un champ sans y adhérer pour une part, sans que se crée une connivence avec ce champ, ici l’entreprise. Connivence avec ses acteurs, managers, syndicalistes, ouvriers interviewés ou dont on a partagé, provisoirement sans doute mais réellement, la vie de travail, avec toutes les compromissions que peut créer cette présence, aux côtés ou avec, dans un monde toujours conflictuel. Pour dire quoi ?
Que reste-t-il d’essentiel de cette expérience de sociologue chercheur dans le champ industriel, en entreprise, dans les organisations syndicales et patronales, enseignant dans une école d’ingénieurs, fondateur et responsable d’une équipe de chercheurs, formateur de publics industriels dans des institutions nombreuses et diverses, ayant participé à des colloques, rencontres et débats, français et internationaux ?
Il reste, comme centrale, l’envie de dévoiler de la connaissance – c’est sans doute bien prétentieux, mais quand même –, l’envie de rejeter les pré-notions dont est composé ce monde de l’action, surtout le plaisir que donne l’usage des concepts lorsqu’ils apportent un éclairage nouveau à ceux qui vivent des expériences particulières. La connaissance d’abord, plutôt le manque de connaissances. C’est évident, même si ce peut être une déformation professionnelle, dans la mesure où un sociologue n’est appelé ou demandé que parce que quelque part existent des points aveugles qu’il peut éclairer. Non pas qu’il dévoile la « vérité » que d’autres n’auraient pas perçue. Sa vérité n’est que relative, d’autres ont des logiques tout aussi pertinentes qui leur font voir autrement les mêmes objets. Mais son éclairage peut amener ceux qui sont dans le monde de l’entreprise à adopter un point de vue moins systématique ou totalitaire. L’expérience d’enseignant dans une école d’ingénieurs a été de ce point de vue salutaire. Il ne s’agissait pas de déposséder les élèves ingénieurs de leur savoir – comment l’aurais-je fait ? –, mais de leurs certitudes. Non que celle du sociologue vaille mieux. Mais celui-ci peut montrer qu’il y a différentes manières de poser son regard, sur des machines par exemple. Celui qui est dedans a une image tronquée, volontairement ou non, de ce qui se passe réellement dans son entreprise, bureau ou atelier. Volontairement, c’est-à-dire pas seulement parce que ceux qui l’entourent ou ses relais ont intérêt à lui mentir, ce qui serait un trait du phénomène bureaucratique. Mais volontairement parce qu’il est persuadé qu’il pense mieux que les autres. C’est une des caractéristiques attribuées au taylorisme. Pas seulement à lui. On rencontre partout des responsables qui sont persuadés de mieux savoir ce que les gens pensent que ces gens eux-mêmes : « les syndicalistes savent mieux que les ouvriers ce qui est bon pour eux », ai-je très récemment entendu.
Envie de combler, pour une toute petite part, le manque de connaissances théoriques sur le fonctionnement des groupes humains, sur les raisons de l’action des individus, sur le sens qu’ils donnent à leur agir. Surtout dans le milieu de l’entreprise où les décisions doivent être prises rapidement, où le temps a une dimension qui occulte les autres dimensions. Envie de pourfendre les pré-notions sur la « nature humaine » (« l’argent mène le monde »), sur la vitalité des groupes (« les Français sont des veaux »), etc. Dans la relation supérieurs-inférieurs ou leader-groupe, il est plus qu’exceptionnel d’entendre une référence au principe de légitimité qui, au moins depuis Max Weber, c’est-à-dire le début de ce siècle, devrait être le principe auquel tout responsable se réfère en premier lieu.
Envie d’apporter une aide à ceux auxquels le sens et la compréhension de l’action quotidienne échappent, qui interprètent avec des outils inadaptés des faits qui alors ne leur apparaissent que sous un seul aspect, dans une logique d’analyse toujours particulière et donc tronquée. Pouvoir, un peu sur le côté, sous un angle spécial, après avoir longuement observé et écouté – ce qu’on n’a, ce que je n’ai, jamais assez fait –, dire ce que l’on perçoit et qui permet à celui qui est dans l’action de comprendre les logiques des autres. Non pas dévoiler à la place de. Mais aider à une appréhension nouvelle qui éclaire. Puis, avoir le retour, et une transformation de sa propre analyse. Permettre de mieux comprendre, sans pour autant devenir un conseiller. Par exemple, un responsable de la sécurité dans une usine à haut danger se désolait de ce que ses enquêtes et questionnaires sur les « presqu’accidents » n’obtenaient que très peu de réponses. Les salariés concernés ne lui écrivaient que des banalités inexploitables. Pourquoi ? C’était pourtant leur sécurité qui était en jeu, disait-il. Or, l’approche stratégique permettait de comprendre que donner des réponses plus précises revenait quasiment toujours à mettre en cause d’autres collègues, à commencer par les agents des services entretien, donc à gêner, « faire un sale coup » à d’autres salariés, des copains que l’on fréquentait quotidiennement. Réaliser que la sécurité était aussi un enjeu stratégique et pas seulement une affaire de protection personnelle a permis à ce responsable d’éclaircir la question et d’entrevoir des voies de solution. Exemple classique et quasiment banal pour quiconque a un peu fréquenté les usines. Ou bien, comme dans le cas des agences bancaires (cf. infra), montrer comment se construisent des règles et se tisse un lien social à des salariés qui affirment le primat des rétributions économiques. Bref, ouvrir sur la construction du social, des identités, du lien.
Sans doute d’ailleurs de manière insuffisante. Nous n’en sommes qu’au début de la connaissance de tous les aspects symboliques, mythiques, etc., de la construction sociale, à peine évoqués dans ce livre. Celui-ci va au-delà des organisations. C’est sans doute déjà un grand pas. Faute encore de connaissances suffisamment élaborées cependant, il ne fait qu’ouvrir les perspectives de ce que serait une sociologie de l’entreprise. Il faut commencer.
« Face au réel, ce qu’on croit savoir clairement offusque ce qu’on devrait savoir. Quand il se présente à la culture scientifique, l’esprit n’est jamais jeune. Il est même très vieux, car il a l’âge de ses préjugés » (Bachelard, 1970, p. 14). Si nous ne partageons pas toutes les intuitions du vieux Bachelard, cette phrase reste un guide pour tous ceux qui observent le social.
*
Je tiens à remercier ici tous ceux qui m’ont aidé et encouragé dans l’écriture de cet ouvrage. Au premier rang, Jean Saglio dont les critiques rigoureuses ont grandement contribué à l’amélioration de la qualité de ces pages. Des discussions, voire la relecture de certains chapitres, avec Gilles Herreros de la faculté de sociologie de l’université des sciences humaines de Strasbourg, Yves-Frédéric Livian de l’IAE de l’université Lyon-3, Henri Amblard, tous trois membres du groupe Apso, avec lesquels a été écrit un ouvrage d’approfondissement des nouvelles théories des organisations, avec des collègues ou des amis, Jean-Daniel Reynaud, Catherine Paradeise, ainsi que Claude Giraud, Yves Lequin, Jean-Michel Servet, tous trois de l’université Lumière-Lyon-2, Jean-Claude Hunault, Jacques Genet et des membres d’IECI-Consultants, ont permis de substantielles clarifications et ont souvent été l’occasion d’ouvertures vers des horizons nouveaux.




1
De la sociologie du travail à celle des entreprises


1.1. Les événements, les acteurs, les institutions, les idées
La sociologie de l’activité de production, pour nommer celle-ci d’un terme très général, est une science récente. Ses débuts, en France, datent de la période où la sociologie elle-même a commencé à se constituer en science autonome, où elle s’est détachée de la philosophie, c’est-à-dire de la fin de la Seconde Guerre mondiale. A ses débuts, sous le pilotage de Georges Friedmann, c’est surtout le travail qui a été l’objet des principales investigations. Par la suite, les champs ont évolué, et ce chapitre voudrait non seulement décrire ces changements mais rendre compte de leur inspiration. Par exemple, du travail proprement dit, on est passé au paradigme sociotechnique, où l’on expliquait le monde de la production par l’articulation du système technique sur le système social. Il y a eu aussi des courants qui prenaient comme principe explicatif central les contraintes du système de production, technologiques, économiques, etc. D’où viennent ces choix ? Les théories ne sont pas conditionnées seulement par les évolutions des faits que l’on croit observer, car ces faits sont eux-mêmes choisis. Affirmer, par exemple, que l’évolution technologique, à travers les machines utilisées, conditionne l’organisation (le montage des automobiles ne peut se faire que sur une chaîne), c’est à un moment donné exprimer quelque chose de l’ordre de l’évidence. Or, dans ce domaine, rien n’est évident. Cette affirmation constitue déjà une prise de position. C’est l’interaction entre la technologie et un ensemble d’autres éléments comme les cultures, l’environnement de la société, les ressources en formation, la mode peut-être, les courants théoriques, pour ne citer que quelques éléments les plus apparents, qui crée l’organisation du travail, les règles, le système des relations, etc. Observer le travail dans l’atelier comme fondement de la lutte des classes, c’est autre chose que de le regarder à travers les jeux de pouvoir, etc. Les théories ont une vie propre, leurs auteurs retiennent certains facteurs techniques, économiques, événementiels, en laissent d’autres dans l’ombre. Il y a interaction entre les événements, les acteurs et les théories.
 
De l’époque des fondateurs, évoquée plus haut, à aujourd’hui, les sociologues sont passés de la sociologie du travail à celle de l’entreprise, passage qui, du point de vue de l’histoire des idées, a été rendu possible par l’étape intermédiaire de la sociologie des organisations. Écrivant cela, je suis conscient de m’inscrire dans le cadre particulier de la sociologie, c’est-à-dire d’une vision qui n’est pas celle des économistes, ni des juristes, ni des spécialistes des relations professionnelles. Pour la sociologie de l’entreprise, cette réflexion se situe dans un courant pour lequel la sociologie se définit comme l’étude des lieux de la création du social. Il ne s’agit pas de regarder l’entreprise comme un lieu où se produit autre chose (de la formation, de la socialisation, la naissance d’une classe sociale, du syndicalisme, une insertion dans l’histoire, un mode de rapports avec l’État, etc.), mais de la voir comme une entité capable d’autonomie, où se produit une création de règles et d’accords à travers des jeux de pouvoir. Le passage de la sociologie du travail à celle de l’entreprise est celui d’un changement d’objet, dont ce chapitre voudrait expliciter les raisons.
De ce passage, j’ai été personnellement témoin. Ayant commencé par pratiquer et enseigner la sociologie du travail, pour moi celle de l’atelier et du syndicalisme, il a fallu, au début des années soixante-dix et pour répondre aux exigences de l’enseignement dans l’école d’ingénieurs où j’étais en poste, me mettre à apprendre et enseigner la sociologie des organisations. Aujourd’hui, une demande sociale forte pousse à une orientation vers la sociologie de l’entreprise. Cette évolution est sans doute commune à beaucoup de chercheurs qui ont commencé leur carrière dans les années cinquante-soixante.
Les raisons de ces changements ne sont pas évidentes. A quoi obéit l’orientation des recherches et des théories ? Difficile question, souvent débattue dans le milieu des sciences sociales. Plusieurs facteurs entrent en ligne de compte.
Le premier renvoie à la capacité à penser sociologiquement la pratique sociale. Jean Duvignaud (1966) remarque que l’analyse sociologique de la société n’a été possible que lorsque celle-ci a pu se penser autonome, c’est-à-dire débarrassée des méta-sociaux qui lui donnaient un statut d’objet, non de sujet. Lorsque la société a été regardée comme « acte créateur collectif autonome » (ibid., p. 16), lorsque « la vie collective tout entière est perçue comme un organisme vivant possédant ses lois propres […] l’homme découvre qu’il possède de multiples chances d’intervenir directement dans la trame de la vie sociale, d’en modifier les structures et d’en régler les formes, en dépit – et à cause – des obstacles qui lui sont opposés… » (ibid., p. 13). Il en conclut que l’analyse de la société française n’a pu commencer qu’après la Révolution française : « C’est en ce sens qu’on peut dire que la sociologie est fille de la Révolution », car à partir de ce moment « le corps social s’affirme comme une réalité autonome ». Duvignaud ne dit pas pourquoi, quand et comment arrive cette perception, comment elle se déclenche. Est-ce quand l’action est possible, et/ou (faut-il opposer les deux idées ?) quand des représentations (« est perçue, découvre ») le permettent ? Pour d’autres raisons ? Reste que Duvignaud attire notre attention sur un facteur fondamental pour notre propos : la capacité à penser le social comme objet autonome.
 
Cette analyse s’applique à l’entreprise. Ce n’est que lorsqu’elle est imaginée comme n’étant plus totalement contrainte, dans son fonctionnement, par les déterminismes économiques et technologiques, lorsque son organisation interne et ses structures ne paraissent plus totalement dictées par celui ou ceux qui la dirigent, lorsque sa disparition n’est plus pensée comme le résultat d’une fatalité quelconque, que l’entreprise peut être envisagée comme une réalité autonome c’est-à-dire dépendant essentiellement du jeu de tous les acteurs qui la composent.
Les traits généraux de la modernité
se déclineraient de la manière suivante :
• Égalitarisme, en contraste au modèle hiérarchique. Celui-ci correspond à une société caractérisée par sa soumission à la hiérarchie comme valeur suprême – la société des castes – à l’opposé de l’égalitarisme qui règne comme une des valeurs cardinales dans nos sociétés modernes.
• Primauté de l’individu, vue comme la valorisation de l’être humain individuel, chaque homme étant l’incarnation de l’humanité tout entière et comme tel égal à tout autre homme – opposée à holisme, orientation des sociétés où ce qui est valorisé est l’ordre, c’est-à-dire la conformité de chaque élément à son rôle dans la société vue comme un tout.
• Primauté de la relation aux choses – opposée à la relation aux hommes.
• Distinction absolue entre sujet et objet – alors que, dans une configuration antérieure, cette distinction est relative, voire fluctuante.
• Ségrégation des valeurs par rapport aux faits et aux idées.
• Distribution de la connaissance en plans (disciplines) indépendants, homologues et homogènes.
 
(Selon Louis Dumont, Homo aequalis. Genèse et épanouissement de l’idéologie économique, Paris, Gallimard, NRF, 1977, introduction, p. 11-40.)
 
A noter que cela ne veut pas dire que l’individu se soit définitivement dégagé du carcan collectif. E. Enriquez affirme que, même s’il y a retour de l’individualisme, cela ne signifie pas « le dégagement du sujet humain du carcan collectif ». Au contraire, « jamais l’individu n’a été aussi enserré dans les filets des organisations (en particulier des entreprises) et aussi peu libre de son corps, de sa pensée, de sa psyché » (E. Enriquez, « L’individu pris au piège de la structure stratégique », Connexions, no 54, 1989/2, p. 145).


Comment se produit concrètement ce regard ? Quel est le lien entre les systèmes techniques mis en œuvre, le niveau de développement économique, les relations de travail dans une société d’une part, et les théories qui l’expliquent d’autre part ?
Vieille question. On peut cependant sans risquer de se tromper, tellement la réponse est vague, affirmer qu’il y a une relation dialectique entre l’un et l’autre. Le théoricien répond sûrement aux questions que lui-même se pose, et cela introduit un élément d’intemporalité. En même temps, ces questions ne sont pas déconnectées de la temporalité – les chercheurs connaissent bien cela. Max Weber (1918, préface de R. Aron, p. 9) le dit avec élégance : « Le choix des faits, l’élaboration des concepts, la détermination de l’objet sont marqués par l’orientation de notre curiosité. » Cette curiosité, si elle appartient en propre au chercheur, ne peut cependant être abstraite de son environnement, de la période dans laquelle il vit, des faits, des acteurs, des théories en vogue au moment où il écrit, du lieu de production de ces théories, c’est-à-dire de la situation du savant, ici le sociologue. Durkheim a été frappé par les bouleversements qu’avait introduits et que continuait à introduire à son époque l’industrialisation dans la vie sociale tout entière. Il a interprété ce mouvement en relation et en réaction aux théories dominantes, avec le recul d’un universitaire, allant jusqu’à affirmer (1912) que certains concepts dérivent directement de l’expérience sociale. Le savant, le chercheur produit des théories en fonction de sa propre curiosité et des mouvements de son époque.
J.-M. Chapoulie (1991), à propos de l’évolution de la sociologie dans le champ du travail, note qu’au-delà du relevé des événements et des tendances, l’orientation des recherches dans un milieu est dépendante du contexte sociopolitique et déterminée par un ensemble d’éléments fondamentalement hétérogènes (sources documentaires et mode d’interprétation, démarche de recherches, thématiques, corpus d’idées, situation institutionnelle de la discipline, contacts avec d’autres traditions nationales), dont les relations mutuelles sont historiquement contingentes. Par exemple, la première génération de chercheurs en France après la Seconde Guerre mondiale a eu une relation complexe à la classe ouvrière, en même temps qu’une attitude pleine d’ambivalence à l’égard de la sociologie américaine.
Tout regard scientifique tend donc à lier, pour rendre compte des changements, les événements, les acteurs, les structures, les théories, les milieux de production de la science. Leur interaction a produit les évolutions dont nous allons essayer de rendre compte dans ce premier chapitre.

1.2. De la sociologie du travail…
Jusqu’au milieu des années soixante-dix, les analyses du milieu de la production en France sont dominées par la sociologie du travail. A partir de cette date émerge de manière visible (il existait déjà auparavant) le paradigme de la sociologie des organisations, auquel succédera celui de l’entreprise.
LES ANNÉES SOIXANTE-DIX ET AVANT
Durant cette période qui correspond à la naissance de la sociologie des activités de production (jusque-là, la sociologie est enseignée dans le cadre de la licence de philosophie, les enquêtes dans les entreprises sont quasiment inexistantes), le travail n’a sûrement pas été analysé à travers l’entreprise, considérée comme un lieu de création du social. Bien plutôt, celle-ci était soit ignorée, soit vue à travers le système des relations professionnelles comme un niveau de négociations, soit perçue dans un cadre fonctionnaliste. Dans le premier grand ouvrage français traitant de ce sujet, le Traité de sociologie du travail paru en 1962, la quatrième partie, consacrée à l’entreprise, commence par le chapitre « Pouvoir et décision dans l’entreprise », d’Alain Touraine. L’auteur note que, si le XIXe siècle a parlé de la question ouvrière, les événements sociopolitiques n’ont cessé « d’accroître l’importance des problèmes de l’entreprise » (t. II, p.3). Il pose alors la question : « Faut-il conclure à l’autonomie grandissante des problèmes de l’entreprise et, considérant celle-ci comme un véritable système social, analyser en termes purement intérieurs, en termes “fonctionnels”, son organisation et sa structure, sa croissance et ses conflits ? » (Ibid.) Touraine a mis le doigt sur le problème de l’entreprise, mais il n’a pas les outils pour le résoudre, ou plutôt il y répond en termes en vogue à l’époque, c’est-à-dire de type fonctionnaliste. L’idée que l’entreprise puisse être source autonome de construction de rapports sociaux n’est pas encore apparue. Pour l’auteur, il est question d’analyser les « changements qui se sont produits dans les rapports de l’entreprise et du système économique et social, d’examiner, à partir du mouvement de concentration industrielle, les transformations survenues dans la propriété et dans le contrôle, dans la direction et dans l’organisation des entreprises » (ibid., p.4). En revanche, Touraine pose déjà la question du rapport de l’entreprise à son environnement, question qui ne sera pas reprise sur le moment mais qui sera posée, avec force, beaucoup plus tard.
A cette époque, pour les tenants du paradigme structuralo-fonctionnaliste, la position de classe est l’explication principale de l’ensemble du système des relations sociales. L’entreprise n’est considérée que comme le lieu où se reflètent des tensions sociales fondées ailleurs. C’est un cadre, un décor à l’intérieur duquel s’observe autre chose (Borzeix 1986, p. 231). Elle n’est pas encore un objet d’étude à part entière. Dans l’entreprise, on s’intéresse aux changements de la classe ouvrière, de manière plus ou moins hétérodoxe par rapport à la vulgate marxiste (S. Mallet, P. Belleville, tous deux en 1965), ou à ceux des qualifications, suite à Braverman (1976). L’évolution des techniques détermine, pour les marxistes orthodoxes, l’état des rapports de production dans les différents stades d’évolution des sociétés. La technique détermine les rapports de travail. L’autonomie des acteurs n’occupe qu’une place réduite dans les systèmes de production. Il y a surdétermination des rapports sociaux concrets par les rapports globaux de production qui conditionnent aussi les superstructures des systèmes sociopolitiques. L’analyse marxiste laisse peu de place à ce qui deviendra le paradigme central de la sociologie des organisations, l’acteur et son autonomie.
A la même période, en dehors de la sphère de la sociologie du travail proprement dite mais dans un courant de pensée influent, un groupe de théologiens renverse la doctrine catholique traditionnelle concernant le travail. Ils le définissent et le magnifient comme prolongement de l’œuvre de la création. De châtiment et de punition « d’un mystérieux dérèglement collectif » (Chenu 1955, p. 73) – « Tu gagneras ton pain à la sueur de ton front » –, le travail devient une valeur centrale « situé sur l’axe de la Création elle-même […] où l’homme, par sa créativité technique et économique, est le partenaire de Dieu […] l’image de Dieu » (ibid.). La réhabilitation du travail se fait au travers de la maîtrise de la nature procurant à l’homme son accomplissement. Du coup, l’histoire est réintégrée dans la pensée théologique, au moins pour un des courants les plus actifs à cette période. Les idéologies du droit naturel sont rejetées, l’homme regagne un espace d’autonomie dans l’œuvre de créativité technique. Ces théologiens, en même temps qu’ils rétablissent le travail comme valeur authentique, rendent autonomes ceux qui l’accomplissent. Ils s’intègrent dans un mouvement de pensée qui valorise le travail créateur et qui correspond à l’émancipation de la pensée par rapport aux déterminismes de toute sorte qui empêchaient de penser le travail dans une sphère autonome.
Les mutations technologiques, les stratégies patronales et syndicales, les relations professionnelles, l’organisation du travail, les luttes sociales, les qualifications, les classifications, les conditions de vie dans l’entreprise et de l’industrialisation sont les objets d’étude principaux des sociologues de l’époque. La classe ouvrière, élément dominant de l’industrialisation, en tous cas le groupe le plus nombreux et en croissance continue jusqu’en 1975, occupe le devant de la scène sociale.

LES ANNÉES QUATRE-VINGT ET LA SUITE
Plusieurs événements vont marquer la période de la fin des années soixante-dix et du début des années quatre-vingt, et ils contribueront à faire évoluer la sociologie du travail (on les énumérera rapidement ici, en renvoyant sur ce point à Sainsaulieu 1990). Le premier relève des représentations. Il s’agit de la fin de l’illusion de la facilité sur laquelle ont été vécues les années soixante-dix. Les changements économiques mondiaux (augmentation des prix du pétrole, accélération des échanges économiques entre les pays, montée du Japon et des pays du Sud-Est asiatique) ont retenti en France sous forme de crise. L’euphorie du début des années soixante-dix s’est transformée en inquiétude. Celle-ci se traduit par une prise de conscience du patronat, des syndicats et de l’État de ce que « les conduites des salariés mettaient en question l’ordre industriel, affaiblissaient les instruments de la régulation sociale qui assurent la performance économique des firmes » (Bunel 1985). Entre ces trois acteurs a existé un consensus tacite pour revaloriser l’entreprise.
Cette période va connaître une nette inflexion des politiques économiques dans le sens de la réhabilitation de la dimension économique des entreprises, en favorisant, à partir des années quatre-vingt, « le profit des sociétés au détriment des salariés. Ce choix s’est fait directement par le moyen de politiques fiscales et budgétaires, indirectement en permettant aux entreprises de déterminer librement leur politique de salaires et de prix » (Lebaude 1986). Les nationalisations faites par la gauche ont renforcé cette tendance, l’État-patron se montrant aussi exigeant pour le secteur nationalisé que pour celui qui ne l’était pas.
Autres événements notables : l’évolution de la catégorie des ouvriers, le chômage et la désyndicalisation. La croissance du nombre d’ouvriers en France, plus faible que celle des autres catégories socioprofessionnelles depuis 1945, est réelle jusqu’en 1975. De 1975 à 1982, cette croissance sera nulle. Même si les ouvriers qualifiés continuent à augmenter, les ouvriers non qualifiés connaissent une forte régression. A partir du milieu des années quatre-vingt, le nombre des ouvriers décline fortement. De plus, les secteurs qui ont perdu une grande partie de leurs effectifs sont, pour beaucoup, ceux où s’était forgée la classe ouvrière traditionnelle, ses « bastions » : mines, sidérurgie, construction navale, machines-outils. « La France bascule » (ibid.). A cela s’ajoute que le pourcentage des salariés présents dans les entreprises de moins de 50 personnes augmente considérablement, au détriment de celui des grandes entreprises.
La transformation d’un bassin d’emploi : le cas du Creusot-Montceau-les-Mines
La zone est à forte décroissance économique (en 1974, 12 500 salariés au Creusot, 12 000 à Montceau ; en 1988, 3 000-4 000 au Creusot, moins de 1 000 à Montceau), la population est vieillissante. La situation actuelle (1994) est pire que celle de 1984, qui a pourtant vu la fermeture définitive de Creusot-Loire. En 1991 il y a eu des licenciements très importants dans les PME.
La population a un très faible niveau de formation : 22 % d’illettrés, 54 % niveau CAP-BEP. Les grosses entreprises d’autrefois (Creusot-Loire et les Mines) formaient leurs professionnels, on y était embauché pratiquement à vie. Aujourd’hui, les entreprises veulent des gens formés, autonomes, opérationnels, capables d’occuper un emploi dont les contours varieront – l’inverse du modèle antérieur.
Avant, il y avait une industrie qui gérait tout. On est aujourd’hui dans un vide. Avant, la nature de la production commandait le type d’emploi et les postes de travail, qui eux-mêmes commandaient la formation, avec un type de commandement pyramidal. Les PME, aujourd’hui majoritaires dans la région, attendent un tout autre modèle. Autrefois on formait à un métier, aujourd’hui à une mission. C’est-à-dire que le salarié devra changer. L’organisation de l’entreprise est le point clé, là où il y a le plus de difficultés à convaincre.
On ne peut se contenter de créer des emplois. Ce qui est en cause n’est pas un simple changement d’employeur, mais une façon de (re)-considérer son travail. Il ne s’agit pas seulement d’apprendre un autre métier à quelqu’un. Il faut refaire un tissu. Par exemple, les cadres qui viennent s’installer dans la région n’imaginent pas y rester définitivement. Il faut donc des logements locatifs de standing. Ceux-ci sont inexistants, les entreprises embauchaient à vie… Rien ne peut être résolu de manière ponctuelle, les secteurs culturel, urbanistique, social, économique sont interdépendants.


Chômage et désyndicalisation (déclin du nombre d’adhérents et de militants), dont l’importance est certaine tout autant que la difficulté à les mesurer, sont les autres événements entraînant une inflexion de la pensée.
Dernier point enfin, l’évolution technologique rapide depuis le début des années quatre-vingt, voire la seconde moitié des années soixante-dix. La décennie soixante-dix aurait été celle des années de maturation : machines à commande numérique, robots, ateliers flexibles, systèmes intégrés de gestion, banques de données, etc., y sont apparus de manière isolée dans les entreprises. C’est la phase de l’automation rigide qui peut se faire dans des structures tayloriennes inchangées (Trouvé 1990). Ces innovations ne sont pas intégrées à l’ensemble. A partir des années quatre-vingt, le problème se pose dans des termes nouveaux : comment piloter un ensemble automatisé, un parc de machines à commande numérique ? On serait passé à l’automation flexible. Le taylorisme cède lentement la place à une nouvelle organisation du travail où la centralité du poste disparaît au profit d’une organisation orientée vers « la recherche de cohérence et d’intégration entre les diverses étapes du processus de production, au sein de l’entreprise et dans les relations inter-entreprises… » (Cohendet 1988, p.7). Il y a changement de modèle dans l’organisation du travail. Celle-ci n’est plus centrée sur le poste de travail et les performances individuelles, mais sur la cohérence et l’intégration des sous-ensembles, sur les communications entre services et au-delà avec les sous-traitants (relations de partenariat). L’organisation globale – et pas seulement du travail – devient l’enjeu principal. Il ne suffit donc pas de parler de l’influence des techniques sur l’ensemble humain, du rapport entre technique et usage de la technique, mais de comprendre que l’organisation utilise la technique pour remodeler les « structures sociales d’interaction, de communication et de contrôle » (ibid., p. 14).
Voici quelques-unes des principales raisons pour lesquelles, en France, le paradigme dominant a changé à partir du milieu des années soixante-dix ou du début des années quatre-vingt. L’Acteur et le Système, paru en 1977, donne un outil théorique qui sera utilisé pour développer une théorie de l’organisation.


1.3. …Par la sociologie des organisations…
La diffusion des paradigmes de la sociologie des organisations, en France, a déjà commencé avec Le Phénomène bureaucratique (1963). Elle connaîtra son véritable développement avec L’Acteur et le Système (1977). Le premier livre, explicatif d’un dysfonctionnement de grandes entreprises monopolistiques, est trop empreint de culturalisme, voire de déterminisme culturel. Il ne pouvait servir d’outil d’analyse pour des recherches reposant sur une certaine autonomie des acteurs, perspective qui est nettement celle du second livre. Il n’est que de comparer les conclusions du chapitre sur le monopole industriel dans le premier ouvrage puis dans le second où le cas est repris. Dans le premier, l’accent est mis sur la stabilité des règles du jeu, sur leur permanence et leur difficulté à évoluer. Dans le second, on voit des acteurs édifier, à travers leurs jeux de pouvoir et leurs stratégies, un construit organisationnel. Les règles y sont vues non comme une contrainte qui s’impose aux acteurs mais comme le résultat de leurs jeux.
Le choix du lieu de l’étude – ce que les sociologues appellent le « terrain » – est différent de ceux des lieux choisis habituellement par les sociologues du travail. Tout se passe comme si, pour éviter le paradigme structuro-fonctionnaliste dominant en sociologie du travail, Michel Crozier devait sortir de l’atelier et de l’usine et se donner comme objet l’entreprise de production où ne domine pas la catégorie ouvrière, en tout cas pas comme elle le fait dans les grandes concentrations d’usine et de métier. Le monopole industriel est à la limite de cet univers : la catégorie ouvrière est la plus nombreuse, mais elle est caractérisée par le statut particulier de ses membres, un peu « fonctionnaires », symbolisant peu la classe ouvrière, dans une entreprise en situation de monopole d’État. Surtout, Michel Crozier a commencé ses recherches sur le monde des employés de bureau. Il est donc à l’aise pour prendre ses distances par rapport à une sociologie du monde du travail ouvrier. Il n’aura donc pas à rentrer dans le champ très polémique de la sociologie du travail pour développer des analyses théoriques plus proches des recherches américaines de l’époque, à travers March et Simon, Selznick, etc.
En 1972, E. Friedberg publie « L’Analyse sociologique des organisations » dans la revue Pour, revue du Groupe de recherche sur l’éducation permanente. Ce numéro a été écrit dans une perspective pédagogique, comme un va-et-vient entre la théorie et l’action. Les situations concrètes d’entreprise permettent de faire apparaître, dans le cadre de la sociologie des organisations, le contenu conceptuel des expériences et des pratiques. Le chapitre central du numéro de Pour, intitulé « Les éléments d’une analyse sociologique des organisations », est organisé en quatre paragraphes comprenant chaque fois une partie théorique et une étude de cas. La méthode pédagogique est directement utilisable par les lecteurs, issus pour la plupart du milieu des éducateurs. A titre d’exemple, voici les deux premiers : « 1) L’individu au sein de l’organisation, le concept de stratégie – le cas de l’agence comptable. 2) Les relations de pouvoir, le concept de zone d’incertitude – le cas du monopole industriel. » L’individu, le pouvoir, la stratégie, le système sont des thèmes qui commencent à intéresser les acteurs dans l’entreprise – dans mon expérience pédagogique d’enseignant dans une école d’ingénieurs, les futurs cadres sont demandeurs de ce type d’outil. Lorsque paraît L’Acteur et le Système, en 1977, le modèle est en place ; il n’y a plus qu’à l’approfondir grâce à la conceptualisation plus développée dans cet ouvrage.
La critique du modèle rationnel, un des arguments de l’analyse stratégique, survient au moment de la mise en cause du modèle taylorien. Cette critique repose sur celle du concept, central pour Taylor, du one best way, de la rationalisation dite scientifique. La critique n’est pas neuve. Elle est déjà contenue dans de nombreux travaux antérieurs. Ce que Friedberg ajoute est le rétablissement, dans un statut rationnel, de toutes les autres logiques, et un outil de compréhension de leur genèse. Or, c’est dans cette période des années soixante-dix que les responsables des organisations de production sont confrontés pour la première fois sans doute à ce problème de la fin du taylorisme. Ils cherchent à bâtir un nouveau modèle rationnel et universel. Sa mise en œuvre ne peut se passer de la bonne volonté, de la « mobilisation », de la « motivation » des exécutants. L’idée qu’il suffirait de bâtir un modèle techniquement au point pour le faire appliquer sans adaptation, sans mise en œuvre des schémas intellectuels et stratégiques des exécutants, est contestée, voire refusée. Mais ils demeurent à la recherche du « bon » modèle.
L’analyse stratégique va s’efforcer de casser cette idée de modèle et chercher à introduire l’idée de l’acteur, de son autonomie, de la contingence des modèles organisateurs, la notion d’incertitude, sous son aspect des stratégies entre acteurs. Elle retient le concept de rationalisation tout en le faisant évoluer vers celui de rationalité limitée.
Le moment où se produit cette évolution théorique coïncide avec celui des changements de modèle de production signalés plus haut, changements qui font ressortir, entre autres, l’importance des communications dans l’entreprise entre services et entre niveaux hiérarchiques (déjà notés par Friedmann 1962, t. II, p. 82). La nouveauté du modèle réside dans la place centrale qu’il accorde à la communication. Du coup, l’organisation comme système de relations se voit accorder une place considérable, le poste de travail devenant secondaire. Dans l’ancien modèle, la qualité des plans et des projets sortis des bureaux d’études était déterminante à faire marcher l’entreprise. Dans le nouveau, il faut repenser cette dernière comme système d’interactions, ce qui est un point fort de la sociologie des organisations. Le fonctionnement des différents sous-systèmes, les cultures des ateliers et des services, le pouvoir apparaissent des objets centraux à connaître pour comprendre et améliorer le fonctionnement de l’entreprise.
Dans le même temps, les succès économiques de pays comme l’Allemagne et le Japon sont interprétés comme la preuve que les réussites d’un pays et d’une firme sont liées moins à leurs ressources naturelles, à leurs acquis technologiques, à leurs gains économiques antérieurs, aux qualités des individus, qu’au bon fonctionnement de l’ensemble de ce pays ou de cette firme, ce que l’analyse des organisations est censée fournir. Les outils offerts par la sociologie des organisations, permettant de comprendre la réussite économique de la firme, prennent une place qui leur était refusée jusque-là. Même dans les domaines comme la recherche et le développement, où il semblerait que la science et la technique jouent un rôle qui se suffit à lui-même, l’organisation apparaît comme le lieu explicatif de la réussite. Sa place est consacrée. Quelques années plus tard, le rapport de préparation du XIe Plan (1993) l’entérinera : « La capacité des entreprises à intégrer de façon efficace le développement technologique et l’innovation dépend de leur organisation » (p. 156). Affirmation qui aurait été impensable quelques années plus tôt, dans la période que nous avons appelée « de la sociologie du travail », et qui est écrite quand, la période de la sociologie des organisations étant consacrée, celle de la sociologie de l’entreprise commence à apparaître.
La sociologie des organisations doit donc son influence au fait que, lorsque les questions de la compétitivité économique passent au premier plan, elle apparaît comme la réponse à ces nouvelles contraintes de la concurrence. Elle le fait à travers un ensemble de connaissances indispensables à l’efficacité et à la réussite de l’entreprise. Elle a ruiné le simplisme des analyses comportementales en termes behavioristes stimulus-réponse, modèle qui était celui sur lequel s’était bâti le taylorisme. Taylor présentait son système en se disant convaincu « qu’il est possible de donner à l’ouvrier ce qu’il désire le plus (des salaires élevés) et à l’employeur ce qu’il recherche ardemment de son côté (un bas prix de revient main-d’œuvre) » (Taylor, 1957, p. 20). Le rejet de la réduction de l’essentiel du fonctionnement de l’organisation et des comportements à ce face-à-face de deux individus ayant des objectifs simples et invariants a été un grand acquis de la sociologie du travail d’abord, puis de celle des organisations. Cette dernière a vulgarisé les concepts d’acteur et d’autonomie, rejetant le déterminisme de l’explication à travers l’individu et ses besoins. De ce point de vue, le succès actuel de la sociologie des organisations récompense la pertinence de ses analyses.

1.4. …A la sociologie de l’entreprise
Mais, au moment même où ce succès est le plus éclatant, il est remis en question sous un double aspect. D’une part, l’entreprise connaît des bouleversements importants. D’autre part, ces changements induisent une nouvelle relation à la société que nous analyserons sous la forme de la rupture de la relation que l’entreprise comme institution a traditionnellement entretenue avec la société.
Ce qui reste de l’entreprise connaît des bouleversements considérables, sous la forme d’événements dont les principaux sont le changement du travail et des acteurs de ce travail (fin de la classe ouvrière, nouvelles catégories de salariés, nouveaux managers). Ils obligent à poser un nouveau regard sur l’entreprise. Renaud Sainsaulieu (1990) énumère une série – qu’il appelle une accumulation – de changements dans les entreprises françaises depuis une trentaine d’années. Ce changement n’est pas simple adaptation, mais « davantage transformation radicale du système […], signe de la recherche concrète d’une autre forme d’entreprise » (p. 180). Cette recherche de changement, il la voit à travers une triple interrogation, se traduisant par le renouvellement des courants utopiques de fonctionnement collectif, une affaire publique constante, celle de la réforme de l’entreprise, de considérables évolutions gestionnaires. Enfin, cette dynamique de la créativité serait rendue visible, selon lui, par l’apparition d’une structure sociale ternaire (croissance très rapide de nombreux cabinets-conseils, rapprochement de l’Université – et de la recherche en sciences humaines – avec l’entreprise), l’émergence d’autres identités collectives et une remise en cause des distinctions sociales établies dans l’entreprise (classes sociales traditionnelles, métiers, anciennes organisations). Il se fait d’autres lectures des clivages : création de zones beaucoup plus autonomes, abaissement de la distinction entre opérationnels et fonctionnels, bref, naissance d’autres identités.
Peut-être le plus intéressant est-il l’idée que l’observation des entreprises bureaucratisées, objet de la sociologie des organisations, montrait que « dans un monde stratifié et articulé par des jeux de pouvoir autour des mêmes contraintes et espaces de liberté, on ne peut rapidement que rejouer les mêmes jeux défensifs et progressivement immobiles dans un monde de répétitions informelles et figées » (p. 193). Autrement dit, dans une entreprise qui sort du modèle traditionnel de la grande firme un peu bureaucratique, d’autres outils d’analyse théorique que ceux de la sociologie des organisations sont nécessaires pour expliquer ce qui change sous nos yeux.
Les grandes organisations, qui ont été les lieux dont l’étude a permis que se forgent des concepts centraux comme le système, le pouvoir, l’incertitude, la rationalité limitée, etc., sont mises en question non seulement à cause de leur fonctionnement bureaucratique, lourd et difficile à manier, mais aussi parce que ce type de grandes entreprises ou organisations n’apparaît plus comme « le » modèle de la réussite. Du coup, la pertinence de la théorie bâtie sur les grandes organisations est mise en cause. Les entreprises changent leur politique assez radicalement pour que la légitimité liée à leur réussite économique et aux bienfaits qui retombaient sur la société soit mise en cause. Elles diminuent leurs effectifs, utilisent une main-d’œuvre intérimaire, n’hésitent plus à externaliser des fonctions qui, il y a vingt ans, paraissaient centrales, ont des frontières mobiles au point qu’il devient difficile de dire qui est dedans et qui ne l’est pas, changent rapidement et souvent facilement de propriétaires, donc de direction, travaillent plus sur le modèle des réseaux que sur celui de l’organisation intégrée et centralisée.
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